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I. Ouverture de la séance plénière 
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• . Ce 

travail ouvre des perspectives pour soutenir les créateurs, structurer 

ce marché dynamique et préserver la diversité culturelle dans un 

plateformes. La ministre remercie donc Anne-Emmanuelle KHAN et 

son rapporteur Aurélien BRANGER pour ce travail essentiel ;  

• 

 les nouvelles technologies restent au service de la création, 

plutôt que de la restreindre. Il est particulièrement attendu dans un 

contexte marqué par le lancement par la DG COMP en septembre 

ilité 

applicables à Apple, en vertu du Digital Market Act (dit « DMA »). La 

ministre remercie donc Fayrouze MASMI-DAZI, avocate à la Cour, et 

Umberto VALENZA, rapporteur. 
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II. Adoption du compte-rendu de la séance plénière du 10 juillet 2024 

 

 

 

III. Présentation du rapport de la mission sur l'intelligence artificielle 

« Résumé détaillé » 
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Fayrouze MASMI-DAZI 

 

 

Fayrouze MASMI-DAZI 

rapport d -

Philippe MOCHON publié en 2017, qui appelait une intervention législative 

 

Act sous-tend son existence en imposant de la transparence. Mais le niveau 
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culturels (livre, audiobook, presse en ligne par exemple). 

analyse en lien avec le droit de la concurrence, la mission a donc voulu 

 

titulaires de 

droit 

sans avoir accès à leurs données. Les négociations et les contentieux 

mission,  accès direct aux 

 

Malgré un calendrier serré, de nombreux interlocuteurs ont pu être consultés, 

français et européens, publics et privés. La Commission européenne a indiqué 

Europe tant que la notion d'interopérabilité au sein du DMA ne serait pas 

précisée, avoir ouvert deux enquêtes contre Apple pour préciser l'étendue de 

cette obligation d'interopérabilité et pour préciser les conditions dans 

lesquelles les développeurs d'application pouvaient ou non interopérer avec 

les systèmes d'Apple. La mission a aussi échangé avec des organismes de 

normalisation et des experts indépendants de normalisation.  

La mission a analysé les textes et est parvenue à la conclusion que la notion 

 mais fonctionnelle, et revêt trois 

dimensions inextricables qui doivent toujours être analysées ensembles : 

juridique, technique et économique. La dimension juridique est ancrée dans 

des textes, le DMA en particulier dont la Commission va préciser les contours 

dans les deux décisions à venir vis-à-

dimension technique appelle principalement des sujets de standardisation. La 

niveau de standardisation et que cela impacte fortement le fonctionnement 

du secteur en question ainsi que la répartition de la valeur. Sur le plan 

donner l'accès à son système d'exploitation pour que des opérateurs puissent 

y installer des « stores 

-à-dire présent à tous les niveaux de la chaîne de valeur Apple est 

à la fois le système d'exploitation, le fournisseur de l'équipement, un magasin 
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d'application, un éditeur d'application concurrent sur le plan des contenus, 

etc. Partant de ce constat, des incitations économiques peuvent être soit 

incitations qui peuvent être contradictoires avec celles de clients, de 

fournisseurs, de concurrents. Or, dans l'état de l'économie numérique 

actuelle, toutes ces incitations influent sur la volonté ou non d'interopérer 

avec les autres. 

d'interopérabilité satisfaisant sans cumuler les trois dimensions précitées. Il 

l'interopérabilité, cette notion étant par nature malléable et servant 

différents obje

différemment.  

rencontré par quasiment tous les secteurs de la création culturelle 

opérateurs économiques très puissants ont des incitations qui ne sont pas 

forcément alignées avec celles de leurs clients ou de leurs concurrents. Par 

exemple, dans le secteur de la presse et de la publicité en ligne les problèmes 

d'interopérabilité vont se loger dans le retard de l'accès aux données, 

conduisant à un désavantage qui ne permet plus d'optimiser le revenu 

de la concurrence reste un outil puissant pour appréhender ces acteurs 

bloq

sont des contrôleurs d'accès au sens du DMA. Fayrouze MASMI-DAZI cite 

position dominante et contrôleur d'accès sur un certain nombre de marchés. 

Le droit de la concurrence est ici un outil au service de la préservation de la 

 

Le second obstacle observé est lié au niveau de normalisation du secteur. Par 

exemple, le secteur des films de catalogue ne rencontre pas de problèmes 

d'interopérabilité car il connait un niveau de normalisation extrêmement 

élevé : des laboratoires spécialisés s'occupent de rendre les fichiers 

compatibles, de les transformer et de les convertir. Ici, la question de 

l'interopérabilité va plutôt se poser en termes de coûts. Il existe différents 

ui ne requiert 

. Au milieu, il y a des exigences 
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-légale que permet le DMA. Le niveau 

définitive, la combinaison de différents outils (concurrence, DMA, procédure) 

laquelle permettra un meilleur partage de valeur.  

Fayrouze MASMI-DAZI indique ensuite que la mission a identifié des 

recommandations de deux ordres visant 

viseraient à renforcer la symétrie de négociation au profit des ayants droit. 

Elles pourraient prendre la forme de présomption de dépendance 

-Etats, de reconnaissance des décisions au sein 

les o

marché. En Italie par exemple, une présomption de dépendance économique 

des ayants droit a été utilisée par un organisme de gestion collective contre 

Meta très récemment dans la négociation des rémunérations. 

de normalisation du secteur concerné, imposer la décorrélation de la 

rémunération des plateformes de la valeur des transactions qui transitent par 

elles pour créer des incitations à interopérer dans le cadre de procédures de 

concurrence ou de DMA, ou renforcer la responsabilité pénale des dirigeants 

de ces entreprises en étendant la responsabilité pénale des personnes 

  

Jean-Philippe MOCHON remercie les auteurs de ce rapport qui illustre 

parfaitement 

et droit de la concurrence

éditeurs de presse.  

Arnaud ROBERT (SNE) souligne la qualité du rapport, qui met en valeur les 

différentes dimensions sur un plan 

économique que technologique. Il rappelle que l'univers numérique dans le 

livres numériques distribués par certaines grandes plateformes, qui 

convertissent des fichiers disponibles en format EPUB dans des formats 

.  
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de l'interopérabilité renvoie est donc bien celui d'une plus grande 

concurrence, pour un rééquilibrage des rapports de force. La partie dédiée au 

plus développée. 

  

VII. 

 

 

Valérie-Laure BENABOU présente 

travaux conduits avec Emmanuel GABLA, et avec Alexandre DENIEUL en tant 

que rapporteur. Un premier document a été circulé aux membres avant cette 

plénière correspondant à la première partie du rapport, qui est un état des 

lieux issu des discussions organisées avec tous les secteurs auditionnés ces 

derniers mois. Cette première partie fait état d'un paysage législatif et 

réglementaire assez contraint,  politique volontariste 

du ministère de la Culture sur la transition écologique. Elle montre aussi que 

les acteurs culturels s'étaient d'ores et déjà amplement saisis de ces questions 

au travers d initiatives sectorielles (presse, édition, audiovisuel, etc.), toutefois 

dans des temporalités différentes. Il résulte de ces initiatives sectorielles 

analysées de façon transversale que  « cycle de vie », de la 

production à la destruction, est déjà très ancrée auprès des acteurs qui 

génèrent des contenus ou qui délivrent des financements. Par exemple, la 

mise en place de l'éco-conditionnalité des aides délivrées par le CNC. La 

première partie du rapport analyse également la différence qu'il peut y avoir 

te différenc omplexe à 

comparaison encore non établis  valeur de l'exploitation 

numérique versus celle de de coût carbone 

est donc difficile. 

La seconde partie du rapport sera juridique. Elle abordera différentes 

questions, comme celle de l'épuisement du droit, le marché du livre 

- qui seraient fondés 

non pas forcément sur la première vente mais sur le cycle de vie des supports 

- la question de l'exercice des droits par les titulaires en matière de logiciel sur 

les marchés secondaires de la réparation et de la maintenance, en lien avec 

les questions d'interopérabilité dans le temps. La partie juridique du rapport 

analysera en outre la question du cycle de vie des supports en matière de jeux 

vidéo et comment éviter la destruction.  
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Au niveau du calendrier, un délai supplémentaire a été sollicité pour 

continuer les consultations jusque fin mars, de sorte que le rapport pourra 

être largement étudié par tous les membres du CSPLA, qui pourront faire 

leurs observations en temps utile avant la prochaine séance plénière . 

 

VIII. 

matière de NFT  

 

 

 

 

 

 

IX. Commentaires sur des arrêts significatifs récents rendus par la Cour 

de justice de l'Union européenne  
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X. Commentaires sur des affaires pendantes devant la Cour de justice 

de l'Union européenne 
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XI. Echanges sur le programme de travail du Conseil et questions 

diverses 

 

 

 

 

 

 

 

 


